
 

 

CTR du 19 novembre  2020 

 

Projet d'arrêté fixant la liste des emplois d'inspecteur 
spécialisé de la DGFiP et abrogeant l'arrêté du 30 juin 2017 

 
 
Concernant le projet d’arrêté fixant la liste d’emplois d’inspecteur spécialisé (IS), l’alliance 
CFDT-CFTC Finances publiques s’est félicitée de l’intégration des inspecteurs exerçant en 
brigade patrimoniale en DirCoFi Île-de-France dans le champ des emplois concernés. C’est 
justice car nous avions mis tout en œuvre pour que cette évolution soit enfin intégrée. 
Néanmoins, nous avons revendiqué l’extension du dispositif d’inspecteur spécialisé à 
l’ensemble de la DGFiP, et non plus seulement à quelques services spécifiques, et/ou 
localisés en région Île-de-France, dont l’emploi est de même nature que ceux indiqués dans 
l’arrêté. Il s’agit en effet de reconnaître à la fois expertise et technicité, et il n’y a pas de 
raison de maintenir d’artificielles séparations entre des collègues exerçant le même type de 
missions. Par ailleurs, nous avons demandé une extension du champ des emplois d’IS à 
d’autres missions comme, par exemple, le recouvrement forcé en SIP, SIE et PRS ou la 
gestion comptable en trésorerie, et plus encore dans les futurs services de gestion 
comptable (SGC). Nous avons demandé aussi une revue des missions pour identifier les 
mécanismes les plus adéquats de revalorisation indemnitaire de l’expertise et de la 
technicité. 
 
En réponse, le DGA a indiqué que PPCR avait déjà fait bénéficier les inspecteurs d’une 
amélioration significative de leur rémunération en oubliant, ce que nous lui avons fait 
observer que la valeur du point d’ACF (allocation complémentaire de fonction) n’avait pas 
été revalorisée depuis 2010 soit plus de 10 ans ! Concernant l’extension du champ des 
emplois d’IS, la DG ne souhaite pas aller au-delà en rappelant que lors de l’élaboration des 
statuts fusionnés la DGFiP avait obtenu difficilement le maintien de ce statut d’emploi 
particulier. 
 

L’alliance CFDT-CFTC Finances publiques, tenant compte des 
avancées obtenues, s’est abstenue sur ce projet d’arrêté. 
 


